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Cette collection, axée sur le fonctionnement et les préoccupations propres aux Petites Entreprises, offre des outils pour aider les dirigeants et les créateurs de Petites Entreprises à gérer leur entreprise et à relever les nouveaux défis actuels.

Composée de guides pratiques, elle répond aux besoins en outils et documentation aussi bien des managers que des étudiants et des enseignants-chercheurs, en proposant :

• des outils techniquement applicables

• des applications opérationnelles sous forme de cas concrets

• des implications théoriques pour dégager des réflexions académiques.
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Introduction


Les textes de portée académique sur les associations loi 1901, le plus souvent écrits par des économistes et des sociologues, nous renseignent sur l’importance et les évolutions de ce secteur1 au sein de la société française, mais n’abordent que très timidement la création et le management de ces organisations particulières. Si les guides pratiques sont légion, ils restent cependant principalement tournés vers les aspects administratifs et juridiques. Entre les deux, le fonctionnement quotidien des associations reste un « point aveugle » (Laville, 2008). Ce déficit nous semble préjudiciable. En effet, les dirigeants d’associations sont en demande de retour d’informations autant que de conseils.

Certains accompagnateurs et conseillers d’associations tentent de les professionnaliser en rapprochant leur fonctionnement de celui des entreprises. Cette approche s’inspire du concept d’« entrepreneuriat social », très en vogue ces dernières années. Elle est parfois rejetée, sans autre examen, par une autre approche que nous pourrions qualifier de « traditionnelle », fondée sur le militantisme et l’action collective spontanée. On observe, depuis les années 1980, une polarisation du secteur entre ces deux approches, avec d’un côté les tenants d’une efficacité gestionnaire, de l’autre ceux qui défendent une action fondamentalement dictée par les valeurs. Une partie des acteurs s’interroge cependant sur la possibilité d’une voie médiane.

Ce livre propose une lecture liant valeurs et efficacité, communauté et organisation, entrepreneuriat individuel et dynamique collective. Il s’efforce de ne pas prendre partie en faveur d’une vision des associations plutôt qu’une autre. Il admet que les associations peuvent, dans une certaine mesure, s’inspirer des pratiques des entreprises, mais n’oublie pas qu’elles présentent des différences majeures impossibles à ignorer. Il reconnaît la diversité du monde associatif comme normale et, d’une certaine façon, souhaitable. Il offre un panorama complet s’appuyant sur de nombreux témoignages et des données de terrain, sans omettre d’apporter un éclairage théorique sur les situations de gestion des associations. Ce souhait de combiner théorie et pratique est souvent présent chez les gestionnaires que nous sommes2.

Les gestionnaires se sont relativement peu intéressés aux associations, sans doute en raison de leur diversité et de la difficulté de les évaluer et de les comparer. En l’absence d’actionnaires-propriétaires possédant le droit de déterminer leur orientation, la nature et le fonctionnement des associations nous obligent à repenser certains fondamentaux de la gestion.

Pour comprendre la gestion des associations, il faut revenir à quelques notions fondamentales. Tout d’abord, la gestion ne consiste pas uniquement, comme le croient certains, à établir une comptabilité. Gérer, c’est tenter de résoudre des problèmes en réduisant les écarts constatés entre la réalité observée et un système de valeurs et d’objectifs. Gérer c’est, en conséquence, décider quelle est la meilleure solution parmi différentes voies possibles. Cette nécessité de décision s’exprime dès la conception des associations, mais aussi tout au long de leur existence ; c’est pourquoi nous nous intéressons à leur création autant qu’à leur gestion.

Ce livre explore particulièrement les singularités de l’entrepreneuriat en association et les différentes manières de gérer ce type d’organisation. Nous montrons que les décisions qu’elles ont à prendre sont spécifiques, en raison de la place accordée aux valeurs éthiques. Les associations se fondent souvent sur un idéal que la gestion met à l’épreuve de la réalité. Les dirigeants associatifs font très fréquemment l’expérience de la contradiction et des dilemmes, par exemple entre la pérennisation des emplois aidés et les économies qu’ils procurent, entre le refus de tout licenciement et la sécurité financière, entre les volumes de ressources et l’indépendance, entre la qualité des services apportés et leur coût de revient, entre un collectif démocratique et un leadership parfois plus efficace. Il ne s’agit pas de se complaire dans ces difficultés. Il faut accepter qu’entre valeurs et efficacité, il n’existe pas de solution parfaite. La gestion consiste précisément à trancher et agir pour trouver entre ces deux extrêmes sa propre voie.

Ce livre s’adresse à ceux qui portent le projet de créer une association, aux gestionnaires de structures existantes, mais aussi à ceux qui les accompagnent. Ils le confronteront à leur propre expérience. Pour les lecteurs qui n’auraient aucune expérience de ce monde, les témoignages introduits tout au long des différents chapitres peuvent constituer un premier contact avec ces réalités. Le livre leur apporte un cas pratique complet repris chapitre par chapitre, celui de l’Espace Socio-Éducatif (ESE), une association d’animation, d’éducation et d’insertion proposant une trentaine d’activités, avec 57 salariés et un budget de 650 000 €3.

La première partie de l’ouvrage tente d’identifier et de cerner ce que sont les associations. Le premier chapitre introduit l’un des fondements de ces organisations, les valeurs. Parmi celles-ci se trouvent par exemple la liberté, l’égalité, la fraternité. Les associations se réfèrent aussi de plus en plus à un principe d’efficacité, issu d’une professionnalisation qui a profondément marqué l’histoire du mouvement associatif. Le deuxième chapitre rend compte, à travers différentes statistiques et typologies, du poids du secteur associatif en France, mais aussi de son extrême diversité. Il pose la question de l’évaluation de son utilité sociale.

La deuxième partie poursuit la réflexion en adoptant une perspective entrepreneuriale. Le chapitre 3 analyse l’émergence du projet, de sa conception partant d’une idée vers des formes plus formalisées et opérationnelles. Le chapitre 4 introduit ensuite le principal moteur de cette dynamique, les entrepreneurs collectifs ou individuels. Nous étudions leurs comportements et les motivations qui les inspirent, mais aussi leurs moments de doute.

La troisième partie étudie la conduite des associations. Le chapitre 5 s’intéresse à la direction des associations, à la répartition du pouvoir entre l’assemblée générale, le bureau et le directeur salarié, ainsi qu’aux possibilités de faire participer les différentes parties prenantes au processus de décision. Nous abordons ce faisant la gouvernance des associations. Le chapitre 6 se concentre sur des aspects plus ciblés et plus techniques de la gestion : la finance, la GRH et le marketing. La partie sur la finance évoque la complexité des compétences à développer pour maîtriser cette fonction et explore différentes façons d’y faire face, que ce soit en recourant à la formation ou à la mutualisation. La partie sur la GRH décrit l’émergence d’une fonction professionnalisée et professionnalisante, ses effets sur les valeurs et la culture de l’association. La partie sur le marketing part de la séparation relativement fréquente entre usagers et financeurs, en montrant qu’il s’agit d’une certaine façon de « vendre » le service, d’en faire reconnaître l’utilité.




1- Le « secteur associatif » est l’expression communément utilisée pour désigner l’ensemble des associations. D’autres expressions désignent des secteurs incluant tout ou partie du secteur associatif (secteur de l’économie sociale et solidaire, organisations non gouvernementales, tiers secteur).


2- Cet ouvrage utilise un certain nombre de réflexions et de recherches antérieures (Boncler, 1994, 2006 ; Cres, 2005, 2007a ; Valéau, 1998, 2003a). Nous remercions nos collègues et nos partenaires pour leur aimable autorisation à faire figurer ces données dans cet ouvrage, ainsi que F. Viroleau, expert-comptable, et Maître Marionneau, avocat, pour leur apport concernant les éléments comptables et juridiques. Dix des entretiens avec des membres de conseils d’administration ont été réalisés par H. Parak, doctorant.


3- Ces 57 salariés combinent des CDI, des CDD, des vacations et des contrats aidés de six mois. Les applications pratiques donneront progressivement au lecteur une image plus précise de cette association. Les chiffres indiqués dans les documents ne concorderont pas forcément avec ceux présentés ci-dessus car certains datent des années passées. L’ESE a connu, depuis 2005, une croissance de l’ordre de 50 % par an. L’accélération de ces deux dernières années est due à son orientation vers le secteur de l’insertion.










PARTIE 1

Les associations :
 des valeurs à l’épreuve de l’action
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Les valeurs seraient aux associations ce que le profit est aux entreprises : une direction et un moteur. Mais quelles sont ces valeurs ? Sont-elles les mêmes pour toutes les associations ? Les pratiques au sein du secteur nous donnent à voir une extrême diversité de taille, d’activité mais aussi de fonctionnement. Cette hétérogénéité alimente au sein, et autour, du mouvement associatif, des débats passionnés entre les tenants d’une vision traditionnelle centrée sur l’action communautaire et militante et ceux qui défendent une vision davantage empreinte de professionnalisme et d’efficacité gestionnaire. Beaucoup de dirigeants aspirent à mener conjointement ces deux aspects de l’action associative, mais la pratique révèle une véritable difficulté à les concilier.

Dans le prolongement direct de ce débat se pose la question de l’évaluation des performances, entre d’un côté une productivité relativement mesurable (par exemple nombre de repas servis, nombre de spectateurs, nombre d’enfants accueillis dans une crèche…) et, de l’autre, une notion d’utilité sociale plus difficile à définir et à chiffrer. Nous insistons, pour notre part, sur les risques d’une standardisation des outils d’évaluation, toutes les associations n’ayant pas vocation à se développer à l’identique. Il existe différentes manières de gérer les associations, plus ou moins adaptées aux valeurs de chacune. Mettre ses propres valeurs à l’épreuve de l’action, tel est le défi que doit relever chaque association.

Cette première partie vise, d’une part, à permettre aux dirigeants ou futurs dirigeants d’expliciter les grandes orientations qu’ils souhaitent donner à leur association et, d’autre part, à aider les partenaires et accompagnateurs à mieux comprendre et à mieux respecter les choix des associations avec lesquelles ils sont amenés à travailler.

Le chapitre 1 revient sur quelques textes, en commençant par la loi 1901. Nous en retirons un certain nombre de valeurs qui, traditionnellement, inspirent les associations. Ces éléments sont ensuite mis en perspective dans le cadre d’une approche historique du secteur identifiant le temps des militants, le temps des professionnels et un troisième temps, qui cherche à réconcilier ces deux approches. Le chapitre 2 commence par intégrer diverses études statistiques constatant le poids économique très important du secteur associatif au cœur de la société française. Nous relevons ensuite, à travers différentes typologies, que ces chiffres cachent une grande diversité de taille, d’activité, de financements et de publics. Nous abordons enfin la question de l’évaluation et de l’utilité sociale.





Chapitre 1

La nature des associations


La loi 1901 est un cadre légal très ouvert qui a généré une très grande variété d’organisations. La diversité des associations suscite depuis de nombreuses années un certain nombre de débats entre ce que nous pourrions appeler les militants, très attachés aux valeurs, et les partisans d’une approche plus pragmatique, fondée sur une plus grande efficacité à travers une organisation plus « professionnelle ». Ce débat, souvent caricaturé, n’en constitue pas moins un point de départ pour aborder la question associative. Il nous permet de poser d’emblée la double nature de ces actions, à la fois communautaires et organisées.

L’une des principales spécificités des associations, notamment par rapport aux entreprises, se situe sans aucun doute dans la primauté accordée aux valeurs. Les services proposés par les associations peuvent être utiles ou distrayants, mais ils découlent généralement d’une question de principe. Une association se crée parce qu’une communauté de citoyens a jugé qu’il fallait changer les choses, qu’il fallait passer à l’action, qu’il était nécessaire d’apporter un nouveau service ou de défendre les droits de telle population. Chaque association se fonde sur un jugement identifiant une insuffisance par rapport à l’idée que ses membres se font d’un monde meilleur. Elle repose sur une communauté partageant cette vision et désirant la concrétiser dans le cadre d’une action organisée.

 

Ce chapitre a pour objectif de sensibiliser les dirigeants, les futurs dirigeants et les partenaires, à ce passage des grands principes à l’action. Comment devenir efficace sans renier ses valeurs ? Cette question est au cœur d’une gestion adaptée aux associations. Nous commençons par le contenu des valeurs du secteur associatif. Sans prendre parti, nous revenons sur quelques définitions, comme par exemple la charte européenne de l’économie sociale, pour identifier quelques valeurs autour desquelles semblent se rassembler de nombreux acteurs du secteur. Nous abordons ensuite l’histoire et les évolutions récentes du mouvement associatif1. D’abord, dans les années 1960 à 1980, porté par des dynamiques communautaires militantes, celui-ci s’est développé pour ensuite, entre les années 1980 et 2000, davantage s’organiser et se professionnaliser. Aujourd’hui, après les crises et les remises en question, les acteurs questionnent plus que jamais la possibilité de combiner militantisme et professionnalisme dans un contexte à la fois local et mondialisé.


1. Des actions fondées sur des valeurs

Beaucoup d’acteurs et d’auteurs considèrent qu’en l’absence de partage des profits, la création des associations relève, plus rarement que pour les entreprises, d’une démarche utilitariste destinée à servir ses propres intérêts. Cette création s’inscrit souvent dans ce que Weber (1922) avait appelé une rationalité en valeur, les individus et les groupes créant et développant ces structures parce que c’est « bien » et « juste ». Cette première section explore les valeurs sur lesquelles se fonde le mouvement associatif, celles qui motivent son action et inspirent ses façons de faire. Les valeurs sont parfois considérées comme des évidences. Cette section montre qu’il n’en est rien. Les textes, comme la charte européenne de l’économie sociale, restent des repères intéressants que les dirigeants et futurs dirigeants doivent connaître. Cependant, c’est à eux qu’il appartient de définir les valeurs de leur association, la principale difficulté consistant, finalement, à les mettre en œuvre, à concevoir des actions qui leur soient conformes. Cette section propose au lecteur une première approche pour faire de ces valeurs des critères de décisions, autrement dit les fondements d’une gestion associative.


1.1 À la recherche des valeurs associatives

Les valeurs des associations sont, comme nous allons le voir, finalement assez variées. Cela dit, le mouvement associatif partage un certain nombre de grands principes. Même s’ils ne sont pas obligatoires, ces derniers forment les éléments d’une culture. Ils peuvent être identifiés par la confrontation de différentes sources telles que la loi 1901, la charte européenne de l’économie sociale, mais aussi la définition de l’étude internationale Hopkins.


Encadré 1 

TITRE I – Article 1er loi du 1er Juillet 1901 relative au contrat d’association

L’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. Elle est régie, quant à sa validité, par les principes généraux du droit applicables aux contrats et obligations.




La loi 1901 se veut très ouverte, mais elle introduit, à travers son article 1er (encadré 1), trois grands principes qui sont la liberté, l’action collective et la non-lucrativité. Elle est fondamentalement orientée vers la liberté. Elle est elle-même l’expression constitutionnelle de ce principe. Ensuite, théoriquement, toutes les associations sont collectives. En pratique, aucun statut ne peut être déclaré en préfecture s’il ne comporte pas au moins deux noms. Enfin, la loi interdit tout enrichissement personnel. Les associations peuvent réaliser des excédents, mais ceux-ci ne peuvent être distribués aux membres.


Encadré 2

Extrait de la charte européenne de l’économie sociale


Les formes juridiques des organismes de l’économie sociale peuvent varier d’un État membre à l’autre. Cependant, ces entreprises se distinguent de celles à capitaux par leurs spécificités liées à des caractéristiques communes, notamment :


	– la primauté de la personne et de l’objet social sur le capital ;


	– l’adhésion volontaire et ouverte ;


	– le contrôle démocratique par les membres ;


	– la conjonction des intérêts des membres usagers et de l’intérêt général ;


	– la défense et la mise en œuvre des principes de solidarité et de responsabilité ;


	– l’autonomie de gestion et l’indépendance par rapport aux pouvoirs publics ;


	– l’essentiel des excédents est destiné à la poursuite d’objectifs de développement durable, d’intérêt de services aux membres et de l’intérêt général.








La charte européenne de l’économie sociale (encadré 2) exprime, plus explicitement et de façon plus engagée, un certain nombre de valeurs. La liberté touche ici à l’indépendance des associations vis-à-vis des pouvoirs publics, leur donnant ainsi une vocation potentiellement plus politique de contre-pouvoir. La propriété collective, dans le cadre d’un contrôle démocratique, marque, quant à elle, une prise de distance vis-à-vis des hiérarchies habituellement observées au sein des entreprises classiques. La charte donne également quelques éléments de contenu à la non-lucrativité avec l’introduction de buts tels que le développement durable, le développement des personnes et l’intérêt général.


Encadré 3

Le projet international Hopkins (Salamon, Anheier, 1997)


Les organisations du tiers secteur doivent être :


	– organisées, de façon un tant soit peu formelle, avec une existence juridique ;


	– privées, c’est-à-dire suffisamment séparées du secteur public ;


	– non lucratives, elles ne doivent pas redistribuer de profit ;


	– indépendantes, elles doivent avoir leurs propres organes dirigeants qui définissent leurs directions stratégiques ;


	– bénévoles, elles présentent un minimum de bénévolat, soit des donateurs, soit des bénévoles, ne serait-ce que dans le bureau.








La tentative la plus connue pour définir les organisations à but non lucratif est celle effectuée par l’équipe internationale coordonnée par Salamon et Anheier (1997) au sein du projet Hopkins. Le but était de mener une analyse comparative du secteur dans 15 pays différents, dont la France (Archambault, 1996). Malgré les différences de statuts juridiques, les cinq critères rappelés dans l’encadré 3 ont permis de recueillir des données statistiques comparables (chapitre 2, « Évaluation du monde associatif contemporain »). Cette définition rejoint certaines des valeurs précédemment évoquées telles que l’indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics ou la non-redistribution des profits. Deux éléments supplémentaires sont cependant apportés, à savoir une organisation un tant soit peu formelle et l’utilisation de ressources bénévoles, comprenant aussi bien des dons d’argent que du travail non rémunéré.

Du côté des acteurs eux-mêmes, les valeurs semblent peu à peu évoluer. Les figures 1 et 2 montrent que ceux-ci n’accordent pas à la liberté et à la démocratie autant d’importance que les textes précédemment évoqués. Le principe le plus fédérateur reste la solidarité, 27 % des répondants le citant en premier, 69 % parmi les trois premières valeurs auxquelles ils se réfèrent. C’est cette valeur qui semble le mieux évoquer l’absence de but lucratif. La solidarité se concrétise à travers deux autres principes qui sont la satisfaction des bénéficiaires mais aussi, de façon plus inattendue, le principe d’efficacité. Si ce dernier n’est cité en premier que par 11 % des dirigeants associatifs, il figure parmi les trois principales préoccupations de 49 % des associations. L’efficacité n’apparaît ni dans la loi 1901, ni dans la charte de l’économie sociale, ni dans le projet Hopkins. Sa prise en considération par les acteurs du secteur, avec les autres valeurs, constitue une évolution importante. Elle témoigne d’une prise de conscience des réalités de l’action.


[image: images]FIGURE 1– Les valeurs citées en premier par les associations (Cres, 2005)





[image: images]FIGURE 2– Les valeurs citées parmi les trois premières par chaque association (Cres, 2005)




Les différents textes, de même que les différentes associations interrogées, se rejoignent sur quelques valeurs relativement similaires, principalement la liberté, l’égalité et la fraternité. Mais elles ne leur accordent pas toujours la même importance. Chacun revisite ces valeurs et les hiérarchise pour construire sa propre vision. Dans les ouvrages, le secteur associatif est désigné par différentes appellations, chacune reflétant la primauté accordée à l’une de ces trois valeurs :


	– les expressions « secteur indépendant » et « organisations non gouvernementales » mettent l’accent sur l’indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics ;


	– le vocable « secteur associatif » met en avant la dimension collective et relativement égalitaire de ces organisations ;


	– les termes de « tiers secteur », d’économie « sociale » et « solidaire » ou secteur « philanthropique » valorisent la fraternité et l’altruisme.




 

Toutes les associations n’ont pas exactement les mêmes valeurs, toutes ne leur donnent pas le même sens




1.2 Le sens des valeurs

Quelles sont les vraies valeurs du secteur associatif ? Tout au long de notre propos, nous allons développer l’idée qu’il ne peut y avoir de valeurs objectives du mouvement associatif. La loi 1901 n’énonce pas de telles valeurs et il en est, selon nous, sans doute mieux ainsi. Certaines valeurs découlent en revanche d’une culture relativement partagée. Même si une association peut parfaitement y déroger sans conséquences légales, ces valeurs sont devenues des normes sociales, des idées auxquelles beaucoup considèrent qu’il « faut » se référer. Compte tenu des analyses de la partie précédente, nous rassemblons ici ces valeurs autour de trois grandes thématiques :

– la liberté d’association, en lien avec l’indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics et des autres parties prenantes, la liberté d’adhésion et, éventuellement, la liberté d’opinion des membres au sein des associations ;

– l’égalité entre les salariés, les bénévoles et les différentes parties prenantes, ce qui amène à se poser la question de la hiérarchie ;

– la fraternité avec les bénéficiaires, avec les membres de l’association, mais aussi avec l’ensemble des parties prenantes.


1.2.1 Liberté et indépendance

La liberté demeure, partout dans le monde, l’un des principes fondateurs du mouvement associatif. La liberté d’association est l’un des principes constitutionnels de la démocratie. Elle pose la possibilité pour les citoyens de se regrouper, suivant des objectifs très divers, en dehors des institutions contrôlées par l’État. Cette notion de démocratie peut également être étendue au fonctionnement interne de l’association.

Bien que fondamentalement attachée à la loi 1901, la liberté ne semble pas figurer parmi les valeurs qui préoccupent le plus les dirigeants associatifs. Elle est citée comme première valeur par 19 % des répondants à notre sondage, sans doute les associations les plus militantes, celles qui défendent des causes et jouent le rôle de contre-pouvoir. La liberté figure parmi les trois valeurs les plus importantes pour moins d’un tiers des associations (figure 3). Ce score relativement faible signifie peut-être que cette notion de liberté est tenue, par les acteurs, pour acquise. D’autres tiennent cependant à rappeler ce fondement (encadré 4).


[image: images]FIGURE 3– La place de la liberté chez les dirigeants associatifs (Cres, 2005





Encadré 4

Conseil d’État – Centenaire de la loi 1901 – 
 Extrait du rapport public, 2000, p. 1

« La liberté d’association existe en France depuis un siècle : une arrivée bien tardive dans l’histoire des libertés publiques en France. Qu’il ait fallu attendre plus d’un siècle après la Révolution pour que la loi de 1901 jette enfin les bases de cette liberté publique essentielle ne saurait laisser indifférent. »





La plupart des dictatures assoient leur contrôle en réduisant la liberté d’association. La crainte est que les associations ne s’opposent ouvertement à l’État. La liberté d’association concerne les partis politiques, les syndicats, les groupements religieux et tout regroupement de citoyens. Dans la plupart des démocraties, des statuts et des lois spécifiques permettant l’exercice de cette liberté ont été mis en place. La loi française de 1901 apparaît à la fois très originale et très emblématique dans son fond et dans sa forme, dans la mesure où elle ouvre un cadre mais ne prescrit pas de contenu.


Encadré 5

Conseil d’État – Centenaire de la loi 1901 – 
 Extrait du rapport public, 2000, p. 2

« En dépit de ses qualités de souplesse et d’adaptabilité, le régime juridique de la loi du 1er juillet 1901, initialement conçu pour des associations de petite taille, servant de cadre à l’action collective d’un petit nombre d’adhérents, apparaît, à bien des égards, moins adapté au bon fonctionnement de ces nouveaux types d’association. De là, une revendication souvent exprimée, tendant à une réforme en profondeur de la loi du 1er juillet 1901. La loi fondatrice de la liberté d’association aurait-elle fait son temps ? »





Paradoxalement, certains s’interrogent pour savoir si la loi 1901 n’a pas créé trop de liberté et trop d’espace. Un débat s’est même instauré à l’occasion du centenaire de cette loi afin de savoir s’il était nécessaire de la réformer (encadré 5). Tout le monde reconnaît la grande diversité des organisations cohabitant au sein de ce statut, tant au niveau des activités, des modes de fonctionnement ou encore des pratiques de gouvernance (chapitre 2, « Évaluation du monde associatif contemporain »). Certains questionnent l’intérêt de ce mélange des genres. Il est vrai que dans les pays anglo-saxons, on distingue généralement les petites associations communautaires des grandes organisations avec salariés, ces dernières relevant d’un article spécifique du code du commerce. Les défenseurs de la loi 1901 mettent en avant l’unité liée à la non-lucrativité et à une ouverture au service de la liberté. Pour eux, le cadre est justement à la hauteur de la diversité du secteur. Des régulations ont de toute façon été indirectement introduites, à travers notamment la fiscalité (chapitre 6, « La gestion des associations »).


Encadré 6

Deux exemples d’associations défendant des droits


« L’association syndicale des familles monoparentales de Paris a pour but d’exprimer l’existence sociale des familles monoparentales ayant ou ayant eu des enfants à charge. Leur permettre d’être représentées et faire valoir leurs droits auprès des pouvoirs publics et des organismes semi-publics ou privés. Promouvoir des services et des réalisations sociales. » (annuaire – http://udaf75.fr)

« Nous sommes un collectif de militants altermondialistes et de simples citoyens engagés, partisans de l’action directe non violente, et indépendants des pouvoirs politiques. Nous dénonçons et combattons, par la désobéissance civile, les lois, les pouvoirs, les politiques et pratiques injustes. » Extrait du manifeste des désobéissants (www.desobeir.net)





En raison de cette liberté, que l’on peut considérer comme étant à la fois un droit et un devoir, certains auteurs, notamment Salamon et Anheier (1997), ont caractérisé le secteur associatif comme étant un secteur indépendant. Dans ce cadre, les associations sont qualifiées d’organisations non gouvernementales (ONG). Cette approche des associations leur confère un rôle éminemment politique, au sens d’une participation très active à la vie de la Cité et à la « chose publique ». Ce type d’action est désigné par les anglo-saxons par le terme d’« advocacy », que nous pourrions traduire par « défense de causes ». En pratique, ces actions citoyennes peuvent prendre des formes très modérées, comme dans le cas de l’Association syndicale des familles monoparentales de Paris, ou des formes plus radicales, comme celles des associations réunies au sein du Collectif pour la désobéissance civique (encadré 6).


Encadré 7

Extrait d’entretien avec un dirigeant associatif

« Aujourd’hui, on nous donne les moyens pour développer les nouvelles technologies : on nous donne du matériel, tout pour mettre ça en place. Demain, il y aura un autre maire qui dira qu’il n’en veut plus : qu’il ne veut plus d’éducation populaire. Ben nous, on s’adapte ! C’est vrai qu’on est indépendants, mais on doit travailler aussi dans l’optique de la politique de la ville. Il ne faut pas cracher dessus. Ils nous ont donné un bâtiment, ils nous ont donné une subvention, on ne peut pas les renvoyer sur les roses ! »





De nos jours, en France, la liberté des associations se joue au niveau financier au moins autant qu’au niveau politique (encadré 7). Les pouvoirs publics ne peuvent pas interdire une association, mais ils peuvent lui retirer ses subventions (chapitre 5, « La gouvernance associative »). Cette dépendance financière existe également dans le cadre des dons reçus des entreprises et des particuliers. L’association doit les séduire eux aussi (chapitre 6, « La gestion des associations »). C’est dans ce cadre financier et marketing que se joue désormais une part substantielle de la liberté d’action des associations. Pour Emerson (1962), le pouvoir est la conséquence directe de la dépendance. Ce pouvoir est exercé lorsque l’association est amenée à faire quelque chose qu’elle n’aurait pas fait autrement, ou à renoncer à quelque chose qu’elle aurait souhaité faire (Dahl, 1961).

Le fait que les associations soient dirigées par des bénévoles limite ce risque de dépendance. Les bénévoles sont, par définition, financièrement indépendants de l’association et peuvent, ainsi, plus facilement échapper aux pressions extérieures. C’est un principe fondamental de la gouvernance des associations (chapitre 5, « La gouvernance associative »).


Encadré 8

Extrait d’entretien avec un dirigeant associatif

« Ce qui est compliqué, ce sont les bénévoles qui veulent tout faire à leur façon. Certains sont très vindicatifs. Des fois ça va loin. Je me rappelle une fois où on s’était presque battus. »





La liberté des uns s’arrête là où commence celle des autres (encadré 8). Le principe de liberté se prolonge au sein de l’association elle-même. Différentes questions peuvent être posées dans ce cadre concernant :

 


	– La liberté d’adhésion. Tout le monde peut-il rejoindre l’association ? Pour certaines, il suffit de payer sa cotisation, pour d’autres, il faut être coopté.


	– La liberté d’expression. Les membres de l’association peuvent-ils exprimer des opinions différentes de celle de la majorité ? En principe, oui, mais en pratique les groupes exercent des pressions sociales, les dissidents sont mal vus. Les associations ont parfois plus de mal avec cette autre liberté car elle s’oppose au partage des valeurs.


	– La liberté d’action avec la mise en place de formes de management a priori plus participatives, offrant aux salariés et aux bénévoles davantage d’autonomie. Mais la réalisation de ce principe peut poser problème face aux contraintes de l’action (encadré 8).




 

Ces questions de liberté et de régulation à l’intérieur des associations se prolongent dans des questions d’égalité et de hiérarchie




1.2.2 Égalité et collectivité

Les associations reposent sur une action collective. Il n’existe pas, en théorie, compte tenu de l’article 1er de la loi 1901 (encadré 1), d’association individuelle. Juridiquement, la création d’une association nécessite au mini-mum deux personnes. Partant de là, on considère souvent comme une évidence un fonctionnement démocratique fondé sur une égalité des membres.


[image: images]FIGURE 4 – La place de la démocratie et de l’égalité chez les dirigeants d’association (Cres, 2005)




La démocratie est un fondement important des associations, qui figure explicitement dans la charte européenne de l’économie sociale. Hoarau et Laville (2008) insistent sur le « potentiel démocratique » des associations. Il s’agit là d’une approche politique des associations, les concevant comme des lieux à l’intérieur desquels peuvent se développer d’autres principes sociétaux. Cette approche se définit souvent par opposition à l’entreprise, dans laquelle l’essentiel de la décision appartient aux propriétaires, avec des droits limités pour les salariés. La dimension démocratique est particulièrement valorisée par les tenants de l’économie sociale et solidaire, qui rapprochent les associations des coopératives et des mutuelles. Mais, comme le montre la figure 4, les acteurs des associations, tout comme pour la liberté, ne se sentent pas tous concernés par la démocratie. Seuls 28 % la font figurer parmi leurs trois valeurs les plus importantes.


Encadré 9

Fédération nationale des associations gestionnaires 
 au service des personnes handicapées (www.fegapei.fr)

« La gouvernance peut être considérée comme la capacité de chaque organisation à répondre aux attentes des adhérents qui lui ont donné mandat d’administrer l’association, dans le respect de ses statuts, en passant en revue périodiquement sa composition, son organisation et son fonctionnement. Les associations du secteur médico-social doivent donc envisager la gouvernance à l’aune d’une difficulté liée à la nécessité de “mettre l’adhérent au cœur de la gouvernance associative”, tout en étant en mesure, en tant qu’organisme gestionnaire, d’appliquer l’ensemble de la législation et de la réglementation du secteur. »




La gestion de la dimension démocratique des associations prend désormais un caractère sensiblement plus technique sous le nouveau nom de « gouvernance » (chapitre 5, « La gouvernance associative »). Alors qu’il y a quelques années, la démocratie prenait la forme d’une agora volontairement informelle et désorganisée, de plus en plus d’associations optent désormais pour des règlements plus explicites précisant, au-delà de la loi 1901, les prérogatives de l’assemblée générale, du conseil d’administration, du bureau et de la direction. La question est de savoir qui prend les décisions, mais aussi sur quels critères. Cette formalisation perd en spontanéité mais sert peut-être à rétablir un certain équilibre entre salariés et bénévoles, les premiers tendant à prendre le dessus grâce à leurs compétences. Il s’agit, par ailleurs, de statuer sur les mandats conférés au président et au directeur, en déterminant jusqu’où ils peuvent aller sans consulter le collectif. Une dernière question concerne la participation des bénéficiaires aux instances dirigeantes (encadré 9).


Encadré 10

Extrait d’entretien avec un dirigeant associatif

« Sans me vanter, je fais 70 % des actions montées. J’aime bien tout ce qui est organisation, je maîtrise plus ou moins. Il faut déjà un bon groupe et puis quelqu’un qui pousse un petit peu, sinon… »





Dans toute communauté se pose la question du leadership (encadré 10). Même lorsque l’organisation est impulsée par une équipe et que la gouvernance associative obéit, à l’occasion notamment des assemblées générales et des conseils d’administration, au principe « un homme-une voix »2, les initiatives et les propositions ne peuvent être systématiquement collectives. Dans les associations, comme dans tout groupe, des leaders naturels peuvent s’imposer par leur charisme ou leurs idées. D’autres peuvent chercher à prendre le pouvoir pour des raisons plus personnelles. L’organisation associative désigne démocratiquement un dirigeant, mais une fois au pouvoir, peut-il tout décider ?


Encadré 11


Extraits d’entretiens avec des membres d’associations


« La hiérarchie n’est pas aussi évidente que ça, ici beaucoup plus encore qu’ailleurs. Les logiques de contre-pouvoirs sont fantastiques ici et si quelqu’un décide quelque chose tant qu’il n’a pas l’assentiment de tous ! »

« Je ne pense pas non plus que l’autorité soit trop pesante et qu’on soit obligés… On peut prendre le pouvoir, si on veut… Il y a des interstices qui sont assez suffisants pour bien respirer. »

« Pour moi, c’est clair, le directeur peut nous faire faire ce qu’il veut. »







Dès qu’une association compte des bénévoles et des salariés, se pose la question de la coordination de ces derniers (encadré 11). La question de l’égalité se heurte à la hiérarchie, parfois nécessaire pour réguler les libertés des uns et des autres. Concernant les salariés, cette hiérarchie s’appuie sur une dépendance économique et un lien de subordination juridiquement identique à celui des entreprises. Concernant les bénévoles, les dépendances existent dès lors qu’ils souhaitent rester membres de l’association, les dirigeants étant alors en mesure de négocier les conditions à respecter pour continuer la relation. L’égalité et la liberté, valorisées au sein de la culture associative, se manifestent dans le cadre d’une autonomie donnée a priori. C’est seulement en cas de problème qu’elle pourra éventuellement être retirée, de façon la plus souvent informelle (chapitre 6, « La gestion des associations »).




1.2.3 Fraternité, solidarité et altruisme

La fraternité définit les liens entre les membres de l’association, mais également ceux les unissant aux bénéficiaires :

 


	– soit le bénéficiaire est extérieur à l’association. On pense souvent aux associations caritatives qui aident ou assistent des personnes issues d’une population défavorisée à un titre ou un autre. Ce peut être aussi le cas d’associations proposant leurs services gratuitement ou en contrepartie d’un paiement ;


	– soit le bénéficiaire est membre de l’association. Le service prend alors la forme d’échanges et d’entraide dans le cadre d’une communauté.





Encadré 12

Extrait d’entretien avec une volontaire humanitaire

« J’ai quelques images du Kurdistan, (ce sont des choses que je n’ai jamais dites ailleurs), c’est un moment où je me suis toute donnée dans mon travail. Je me vois encore, c’est un moment précis, je l’ai fait et en même temps, j’en prenais conscience. Je faisais une perfusion à un petit enfant et je me sentais dans une position particulière, pas dans la technique, quoi ! Bien sûr j’utilisais cette technique, mais je me sentais pleine d’empathie, alors vraiment oui, je me sentais prête à tout donner pour l’aider. »





La logique du don est sans doute la plus connue du grand public, grâce à la médiatisation par laquelle passent ces actions. L’humanitaire reste l’une des formes les plus emblématiques du secteur associatif caritatif. Le don altruiste fascine les sociétés modernes, souvent considérées comme individualistes. Celui-ci revêt, pour certaines personnes, une dimension quasi spirituelle (encadré 12). Les psychologues l’analysent avec davantage de recul, en intégrant les contreparties acquises en termes d’image de soi (Smith, 1981). D’un point de vue sociologique, Caillé (1994) prolonge les réflexions de Mauss (1923) en définissant le don comme la première partie d’un service dont on ne sait ni quand, ni comment il sera rendu. Le don peut également faire l’objet d’une analyse économique, l’association étant perçue comme une organisation servant l’équivalent d’un client. Celui-ci n’étant généralement pas solvable, il est qualifié de bénéficiaire ou d’usager. Dans tous les cas, la satisfaction de ses besoins devient l’un des buts de l’association. Effectivement, les associations s’interrogeant sur leur finalité se recentrent généralement sur leurs bénéficiaires.


Encadré 13

Extraits d’entretiens avec un volontaire et un bénéficiaire



« Mon action sur place je la vois dans un rôle éducatif, dans le sens de donner de l’espoir. »

Extrait d’entretien avec un volontaire humanitaire




« Nous sommes pauvres, certes, mais nous sommes dignes et nous acceptons difficilement qu’on promène sur nous un regard paternaliste. En aucun cas, nous n’accepterons qu’on nous traite avec un mépris déguisé, en voulant nous imposer une vision qui n’est pas la nôtre. Nous voudrions qu’on prenne le temps de nous connaître avant de nous juger. Nous voudrions des gens qui ne dramatisent pas la situation à chaque instant et qui ne crient pas au découragement à la moindre contrariété. »

Extrait d’entretien avec Mgr R. Sastre, bénéficiaire







Le caractère altruiste du don est souvent revendiqué (encadré 13). Cette affirmation peut parfois poser problème, elle introduit une forme de condescendance difficilement acceptable par les bénéficiaires, la logique du don les plaçant dans une situation d’infériorité (encadré 13, deuxième extrait). Suivant une approche similaire, Castra (2003) avait montré que certains travailleurs sociaux enfermaient inconsciemment leurs bénéficiaires dans leurs problèmes, afin de justifier l’utilité de leur intervention. Compte tenu de ces difficultés, de nombreuses associations passent d’un altruisme à sens unique à des formes de coopération impliquant davantage de participation de la part des bénéficiaires. Elles tentent d’initier des formes d’entraide.


[image: images]FIGURE 5 – La place des bénéficiaires et de la citoyenneté chez les dirigeants associatifs (Cres, 2005




Les associations d’échange et d’entraide entre les membres sont généralement moins valorisées par les médias. Certains considèrent qu’elles n’apportent pas de réelles plus-values à la société qui les entoure. Bien au contraire, nous pensons qu’elles apportent un lien social et une dynamique de territoire des plus précieux. Les associations de quartier constituent sans doute une des formes les plus emblématiques de l’action associative. Dans celles-ci, il n’y a, a priori, pas de séparation entre ceux qui aident et ceux qui reçoivent. Elles se fondent davantage sur des formes de citoyenneté communautaire, dans le cadre desquelles l’action est menée par, pour et avec les membres (figure 5).

L’approche du don et celle de l’entraide se rejoignent désormais de plus en plus souvent. En effet, les associations caritatives, compte tenu des difficultés des bénéficiaires à se réapproprier les actions mises en place, tentent de plus en plus d’initier et d’accompagner des dynamiques communautaires. Les associations humanitaires sont alors de plus en plus nombreuses à préférer être appelées « associations de solidarité internationale ». En dehors des urgences, elles tentent de contribuer à un développement équitable et durable des territoires sur lesquels elles interviennent.

 
			


Liberté et indépendance, égalité et démocratie, fraternité, altruisme et solidarité sont des valeurs qui continuent d’inspirer le mouvement associatif. Mais, d’une façon générale, nous relevons un léger décalage entre les grands principes fondateurs posés par les textes et les valeurs qui préoccupent effectivement les acteurs sur le terrain. Une partie de ce décalage s’explique sans doute par un changement d’époque. L’idéalisme est moins fort, le militantisme moins important. La perte des valeurs n’est peut-être pas aussi importante qu’on le dit parfois, mais les acteurs du monde associatif semblent exprimer leurs convictions avec davantage de sobriété. L’autre explication, complémentaire, réside sans doute dans une importance plus forte désormais reconnue à l’action.






1.3 Des valeurs pour changer le monde

Les valeurs peuvent être définies comme des croyances persistantes qu’un mode de conduite ou qu’un but existentiel serait personnellement ou socialement préférable (Rockeach, 1960). Les valeurs fondent notre façon de voir le monde. Nous ne voyons pas ce dernier objectivement, nous en percevons certains aspects que nous jugeons (Piaget, 1971). Les jugements sont également à la base de l’action associative. Au-delà des motivations de ceux qui les portent (chapitre 4, « L’entrepreneur associatif »), les actions associatives résultent souvent d’une évaluation des situations observées comme perfectibles, voire injustes, insuffisantes ou inacceptables. La situation abordée est confrontée et évaluée par rapport à un idéal découlant des valeurs. Par exemple, les associations humanitaires jugent inacceptables que des gens meurent de faim. Certaines associations sont créées uniquement avec l’envie de faire quelque chose, ou en réponse à un besoin plus personnel de leurs initiateurs. Mais nombreuses sont celles qui s’inspirent encore d’un idéal, en fonction duquel elles perçoivent le monde qui les entoure et définissent les changements qu’elles voudraient y apporter.

 
			


Médecins Sans Frontières (MSF) est une association humanitaire connue dans le monde entier. Dans sa présentation, sur son site officiel, elle parle d’aider ceux qui en ont besoin à survivre. Elle situe son action dans l’indépendance et l’impartialité. Elle rappelle sa double origine, sa double identité et donc sa double compétence, à la fois médicale et journalistique. La petite phrase sur l’impossibilité de changer le monde, a priori anodine, prend un sens important dans le contexte de l’humanitaire. Elle communique une forme d’humilité face à une image d’arrogance, un côté « cowboy » qu’on a parfois reproché à l’humanitaire. MSF pose ainsi une double mission d’action et de témoignage qui, pour beaucoup des membres, revêtent une importance égale. Dans son discours, MSF fait le choix de mettre en avant l’action médicale et présente la prise de parole comme une activité secondaire. C’est un positionnement historique de l’association que de mettre en avant sa capacité d’action tout en jouant de sa capacité d’influence en creux. Rappelons que MSF a reçu le prix Nobel de la paix en 1999.



TABLEAU 1 – Trois exemples de valeurs et d’action

Extraits des sites officiels de MSF, d’Act Up et de l’APF

www.msf.fr ; www.actupparis.org ; www.apf.asso.fr
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Act Up est une association qui s’est fait connaître des média en recouvrant l’obélisque de la Concorde d’un préservatif (chapitre 6, « La gestion des associations »). L’association se présente sur son site comme un acteur de la lutte contre le sida tout en affichant, d’emblée, son appartenance à la communauté homosexuelle. Act Up juxtapose une mission universelle et une mission plus spécifique. Pour elle, ces deux combats se rejoignent, le sida étant une épreuve qui rassemble les gens, quelles que soient leurs orientations. À travers ce combat, la communauté homosexuelle s’est fait reconnaître par l’ensemble de la société. La seconde partie du discours se focalise sur les modalités d’action qui fondent effectivement la signature de l’association. C’est à ce niveau que se situe sa principale innovation. C’est ainsi qu’elle a réussi à se faire connaître. Certains lui ont reproché le côté spectaculaire mais peu utile de ses actions. Act Up justifie ces modes opératoires très médiatiques par la nécessité d’interpeller l’opinion et les pouvoirs publics.

L’Association des paralysés de France (APF) est l’une des plus anciennes et des plus importantes associations au service des personnes handicapées. Elle leur propose, par exemple, des séjours de vacances, mais affirme dans sa présentation sa vocation à défendre leurs droits à tous les niveaux de la société. Elle commence par affirmer sa modalité d’action, part de l’expression de la base pour la transformer en revendication. Comme pour beaucoup d’autres associations, la manière et les valeurs sous-jacentes, telles que la démocratie, sont aussi importantes que les buts. L’APF insiste sur sa gouvernance de bas en haut. Son conseil d’administration et sa direction exécutent les demandes des membres. Ce n’est qu’une fois cette organisation démocratique affirmée que l’APF énonce sa valeur fondatrice, celle qui guide son action, à savoir l’égalité de droits constitutionnellement affirmée entre les hommes.

Ces présentations officielles, relativement courtes et efficaces, mettent en lien des valeurs et des actions. Elles précisent ce qui va être fait, mais aussi de quelle façon cela va être fait. Elles guident la décision. Elles restent un repère fondamental tant en termes de direction (cognitif) que de motivation (conatif). Ces discours sont une formalisation des valeurs en direction d’un but précis. Les valeurs permettent de concevoir un état idéal de l’environnement vers lequel tendre. La mesure de cet écart introduit à la fois l’utilité d’une action et la direction de cette dernière. De cet écart découle la mission à accomplir. Par exemple, l’existence et la mission d’APF se justifient par l’écart observé entre le principe d’égalité entre les hommes et son application incomplète aux personnes porteuses d’un handicap. La vision définit les objectifs de l’association, mais aussi ses manières et ses modes opératoires. La vision et sa formalisation en projet (chapitre 3, « Approche entrepreneuriale des projets associatifs ») constituent les fondements de la gouvernance associative (chapitre 5, « La gouvernance associative »).






2. Historique et évolutions du mouvement associatif

Pour Demoustier (2001)3, le mouvement associatif issu de la loi 1901 s’est développé, dans la première moitié du XXe siècle, dans les domaines des loisirs, du sport et de l’éducation populaire, en lien notamment avec l’allongement du temps hors travail. Après guerre, les associations se sont ouvertes à des formes d’entraide avec, par exemple, les maisons des jeunes et les centres sociaux, et ont commencé à s’occuper des laissés pour compte tels que les jeunes travailleurs, les migrants ou les personnes handicapées.

L’histoire récente des associations en France peut être découpée en trois périodes. La première, commencée au cours des années 1960, se caractérise par une adoption massive du statut associatif par de petits groupes de militants. La deuxième période, que nous situons des années 1980 à 2000, est marquée par l’adoption d’outils de gestion inspirés de l’entreprise et par un professionnalisme plus pragmatique. Pour beaucoup, cette professionnalisation marque la fin du militantisme. Mais elle ne signifie pas nécessairement la fin de l’engagement dans les associations. La troisième période est celle que les associations traversent actuellement. Idéologiquement plus distants, les bénévoles et les salariés veulent aujourd’hui des moyens d’agir. Après un examen critique de la phase de professionnalisation, ils cherchent de nouveaux compromis entre valeurs et efficacité.

Cette partie donne aux dirigeants et futurs dirigeants un premier aperçu du passage parfois difficile de l’idéalisme à une action efficace, mais cependant respectueuse de certaines valeurs. Il s’agit selon nous du principal défi de l’aventure associative. Ces évolutions du secteur associatif se rejouent dans le développement de chaque association et, d’une certaine façon, comme nous le verrons dans le chapitre 4 (« L’entrepreneur associatif »), dans le parcours de chacun des acteurs de ces organisations.


2.1 Les années 1960 et 1970 : le temps des actions communautaires militantes

Les années 1960 et 1970 sont marquées par une approche très idéologique de la vie associative. Elles correspondent à ce qu’Arnoult-Brill (2001) appelle « le droit de s’associer ». Des groupes de citoyens socialement, voire politiquement, engagés se saisissent de cette liberté pour mettre en place des actions collectives. Ces « forces agissantes » (Rebelle et Szwiatly, 1999) développent des projets présentant un « fort contenu militant » (Tchernonog, 2007). Ce type de mouvement constituait, selon Ion (1997), une tradition très française.

Ces associations militantes peuvent être perçues comme des actions communautaires, les communautés pouvant être définies comme des groupes relativement stables et permanents caractérisés par un fort lien social. Elles donnent lieu à un sentiment d’appartenance développé. Les communautés se caractérisent également par leurs cultures, c’est-à-dire des façons de penser, de parler et d’agir partagées par l’ensemble de leurs membres.

Les associations de cette époque fonctionnent beaucoup de façon informelle. Leurs valeurs deviennent des normes sociales, des règles non écrites, non dites et parfois non conscientes, définissant ce qu’il convient de penser, de dire ou de faire (encadré 14). Ces normes sociales fédèrent et orientent les comportements. Elles instituent, selon Mintzberg (1979), un mode de coordination très efficace.


Encadré 14

Extrait d’entretien avec un dirigeant associatif

« L’idée de l’association, tu ne l’as pas. On te dit par exemple qu’on est un truc neutre impartial, enfin une ONG sans distinction de races, de religions, de politiques, c’est dans la charte enfin, tu ne l’as pas au départ. Tu vois des militaires dans un hôpital, ça ne te viens pas à l’idée de dire ben non. Tu l’apprends au fur et à mesure ou par exemple quand il y a des journalistes qui viennent pour t’interroger, tu ne sais pas toujours ce qu’il faut dire. »





Le partage des valeurs fait partie des attentes de l’association à l’égard de ses membres. Elle leur transmet sa culture par socialisation. Les nouveaux, afin d’être intégrés, adoptent les comportements et les façons de parler des autres membres de l’association. Ces manières imprègnent peu à peu leurs façons de penser. La culture ainsi partagée est un facteur d’identité et d’appartenance.

Pour Arnoult-Brill (2001), cette époque est également marquée par une extension du champ d’intervention des associations vers des pratiques collectives d’activités telles que le sport, les loisirs et la culture. Cette évolution témoigne d’une aspiration à retrouver des relations sociales d’un autre ordre, primordiales dans nos modes de vie, ancrées dans des valeurs partagées, des valeurs ajoutées que seule la vie associative apporte (chapitre 2, « Évaluation du monde associatif contemporain »).




2.2 Les années 1980 et 1990 : le temps des organisations professionnelles

Les années 1980 ont marqué un tournant dans le développement du secteur associatif français. D’un côté, le grand public et les responsables politiques ont pris conscience de l’ampleur du mouvement et des résultats accomplis, de l’autre, ils ont constaté l’importance des volumes financiers mis à leur disposition. Des voix de plus en plus nombreuses se sont alors élevées pour dénoncer certaines dérives des associations. Deux types de reproches ont été entendus :

 


	– leur manque d’efficacité, avec des charges de structures parfois disproportionnées (chapitre 6, « La gestion des associations ») ;


	– des risques de détournement liés à une absence de gouvernance digne de ce nom (chapitre 5, « La gouvernance associative »).




 

Il fallait, disait-on, « professionnaliser », notamment en important des outils issus des entreprises afin d’assurer une gestion plus rationnelle et plus rigoureuse.


Encadré 15

Extraits d’entretiens avec des dirigeants associatifs


« Comme je te le disais, il ne faut pas s’interdire des moyens mais ça c’est ok, si tu gardes en ligne de mire cet idéal. Nous par exemple, ce qu’on fait à Youmo, c’est très professionnel. »

« Alors le président de l’association a toujours voulu que l’association se rapproche du fonctionnement d’une entreprise privée. Il voulait que les gens donnent le meilleur d’eux mêmes. Il voulait le travail le plus efficace possible. Il voulait les meilleurs résultats et chaque fois, il fixait des objectifs très hauts. Il voulait que l’association soit irréprochable, qu’elle soit la meilleure association possible. »






Les premières à avoir adopté cette approche plus professionnelle sont les grandes associations chargées de mettre en œuvre des politiques publiques (Arnoult-Brill, 2001). Il s’agissait de faire reconnaître la capacité des associations à prendre en charge certaines actions d’utilité publique jusque là assurées par l’État. Ce dernier, principal financeur, a d’ailleurs exercé sur elles une forte pression dans ce sens. Pour ces associations, les outils de gestion issus des entreprises leur permettaient de mieux maîtriser leur forte croissance en termes de moyens humains, matériels et financiers mobilisés. La coordination de ces ressources, à des fins d’action, requérait davantage d’organisation. Cette professionnalisation constituait un développement nécessaire pour gagner en efficacité (encadré 15).

Les années 1980 ont permis de prendre conscience que les associations ne sont pas seulement des communautés informelles, mais aussi des réalités juridiques, techniques et économiques. Ces aspects façonnent, au même titre que leur dimension communautaire, un aspect fondamental de leur nature. La définition retenue dans le cadre du projet Hopkins (Salamon, Anhier, 1997) incluait certains de ces critères d’organisation, notamment une existence institutionnelle (autrement dit, une personnalité morale juridique) et des organes dirigeants indépendants. La personnalité juridique ouvre la possibilité de recevoir de l’argent, d’acheter mais aussi de recruter. Ces nouveaux moyens d’action s’accompagnent également de nouveaux risques, en particulier le risque de faillite. La cessation des paiements est établie lorsque l’association ne peut plus faire face à ses engagements (passif exigible) avec ses fonds disponibles (actif disponible). Lorsque l’association n’est plus en mesure de répondre à ses obligations financières, les dirigeants doivent requérir l’ouverture de la faillite le plus rapidement possible, sous peine d’engager leur propre responsabilité (article 42 du code civil local). Comme le montre l’exemple de Pharmaciens Sans Frontières présenté dans l’encadré 16, les associations peuvent faire l’objet de redressements judiciaires.


Encadré 16

Mise en redressement judiciaire de Pharmaciens Sans Frontières

   En juillet 2009, l’association Pharmaciens Sans Frontières, installée à Bordeaux,était placée en redressement judiciaire. Cette situation s’explique en partie par la crise qui s’est traduite par des restrictions budgétaires de la part des bailleurs internationaux, par des recherches insuffisantes de financements privés, mais aussi par la surreprésentation des pharmaciens au sein du conseil d’administration, au détriment des professionnels de l’humanitaire. Suite au jugement du tribunal de grande instance de Bordeauxrendu le 27 octobre 2009, l’association a échappé à la liquidation.

Un plan de reprise partielle de l’activité, au bénéfice d’une autre ONG, Acted (Agence d’aide à la coopération et au développement), a été accepté. Cette reprise se traduit par le départ de l’association pour le siège parisien du repreneur, par la reprise du nom, du logo et d’une partie des missions de Pharmaciens Sans Frontières, ce qui permettra de sauver au niveau international 63 des 80 salariés. Toutefois, cette restructuration entraîne également le licenciement de 10 des 11 salariés du siège, ainsi que la vente de l’immeuble hébergeant l’association.






Encadré 17

Extrait d’entretien avec un dirigeant associatif

« Là ça a touché à la partie financière, j’ai passé une période où je ne pouvais plus, j’avais ratiboisé tous les comptes (…) heureusement j’ai une subvention qui doit tomber le mois prochain. »





Pendant la période que nous avons appelée le temps des « communautés militantes », la dimension financière des associations avait été sous-estimée. En réalité, bien qu’à but non lucratif, les associations ont un seuil de rentabilité, au même titre que les entreprises. Avant d’envisager d’autres registres de performances (chapitre 2, « Évaluation du monde associatif contemporain »), l’association doit d’abord survivre. La bonne gestion ne passe pas uniquement par des dépenses parcimonieuses, elle dépend aussi de rentrées d’argent dont une partie reste incertaine ou tarde à rentrer (encadré 17). Cette précarité financière constitue une autre caractéristique des associations, cette fois-ci partagée avec les entreprises.


Encadré 18

Extraits d’entretiens avec des dirigeants associatifs


« Chez nous, depuis quelques années, on a quand même vu un mouvement de professionnalisation, surtout en matière d’administration comptable. En termes pratiques, c’est un peu justifié au niveau compta-finances parce qu’on manipule quand même des grosses sommes d’argent, on a des donateurs qui sont de plus en plus exigeants, ça n’est pas toujours facile, tout ça est un peu compliqué… »

« Les procédures d’intervention, chez nous, sont, en grande partie, standardisées. Une fois l’intervention qualifiée (réfugiés, épidémies, etc.), l’ensemble des décisions se trouvent déterminées : l’organisation des convois acheminant les hommes et le matériel, la structure de l’effectif, les matériaux et les matériels utilisés (kits logistiques et kits médicaux), l’organisation du camp, etc. : tout est planifié. Notre association capitalise ses expériences passées et perfectionne ses compétences. Cette bureaucratie contribue, pour beaucoup, à son efficacité. L’association est capable d’intervenir dans les vingt-quatre heures qui suivent une catastrophe. »

« Déjà quand les gens arrivent au Bureau à Paris, ils sont un petit peu écrasés par la taille des bureaux (…) Ensuite on les briefe, on leur donne pas mal de directives « tu verras le programme c’est çà, sur le terrain tu as ton coordinateur » donc en fait ils sont sur des rails. »






La professionnalisation d’une partie des associations au cours des années 1980 et 1990 s’est essentiellement faite sous la forme de réorganisations (encadré 18). Pour Mintzberg (1979), l’organisation commence par l’agencement des opérations nécessaires à la production des biens et services.4 Les méthodes ont évolué mais, comme l’illustre l’exemple des ONG d’urgence, l’organisation scientifique du travail reste intuitivement une démarche très pratiquée, prenant simplement la forme d’un inventaire des tâches à effectuer, suivi de leur répartition dans le cadre d’une division plus ou moins poussée du travail. Aux fonctions directement impliquées dans la production, s’ajoutent, selon l’expression de Mintzberg, les « tâches fonctionnelles logistiques » destinées à les accompagner comme, par exemple, l’organisation, la GRH ou encore la comptabilité.


Encadré 19

Extrait d’entretien avec un membre d’une association

« De toute façon, pour qu’une organisation fonctionne, il faut quelqu’un qui décide. Moi, je trouve ça normal que le directeur ait le dernier mot lorsqu’on n’est pas d’accord. »






[image: images]FIGURE 6 – Pourcentage des associations ayant adopté des pratiques de gestion (Cres, 2007a)




La professionnalisation de l’organisation se joue également au niveau des dirigeants qui veillent à ce que l’organisation fonctionne correctement. Ils exercent des fonctions de décision et de supervision (encadré 19). Les associations ont souvent un directeur puis un DRH (figure 6). Le recrutement du DRH dépend beaucoup de la taille de l’association, alors que l’embauche d’un directeur apparaît davantage comme un choix. L’intégration de salariés professionnels se traduit souvent par un moindre engagement des bénévoles, à commencer par le président. Elle coïncide généralement avec l’introduction d’une hiérarchie plus poussée. Ces formes de coordination plus formelles impliquent des communications d’informations descendantes et ascendantes. Elles introduisent aussi des formes de pouvoir et de subordination. La question de la professionnalisation touche également à la gestion des compétences (encadré 20).

Pour certains, ce mouvement de professionnalisation prendrait actuellement un second essor avec l’entrée d’un nombre de plus en plus important d’associations dans la sphère économique. Cette orientation figure parmi les principales recommandations du très populaire mouvement de l’entrepreneuriat social. Il s’agirait pour les associations de « passer à la vitesse supérieure », de s’émanciper des subventions et des dons en investissant dans des activités générant de nouvelles ressources. Nous débattrons de ces propositions dans le chapitre 4, « L’entrepreneur associatif ». Selon Arnoult-Brill (2001), beaucoup d’acteurs contestent cette évolution du mouvement associatif, la suspectant de lui faire perdre le sens des valeurs sur lesquelles il s’était initialement fondé.


Encadré 20

Extraits d’entretiens avec un financeur et un dirigeant associatif



« Compte tenu des comptes que l’on recevait, il n’était plus possible, pour nous, de prendre la responsabilité de mandater certaines subventions lorsqu’on voyait ce qui pouvait se faire chez telle ou telle association (…) Les documents présentés en assemblées générales étaient loin de respecter les règles de base du plan comptable général. Il n’y avait aucun numéro de compte, aucune charge appréciée comme dans un plan comptable. On mettait hébergement et aucun numéro de compte, affiliation à telle ligue, aucun numéro de compte, organisation de goûter et on ne savait pas là-dedans s’il y avait des achats de matières premières, s’il y avait des cadeaux… Et pourtant des associations qui avaient un budget total autour de 100 000 €. »

Extrait d’entretien avec un financeur




« C’est comme si demain, un gars, entre parenthèses sans formation pour gérer une association, ou plutôt pour gérer les sous, enfin l’argent public, se mettait à être trésorier, enfin du jour au lendemain, on ne peut pas décider qu’on est trésorier. On ne peut pas gérer sur l’année 10 000 € à peu près, si on n’a pas une gestion, enfin la base pour gérer, enfin utiliser l’argent public. C’est ça qui fait que les associations se cassent la figure. »

Extrait d’entretien avec un dirigeant associatif










2.3 Le XXIe siècle : temps de la crise ou temps de la réconciliation ?

Comme nous l’avions indiqué en introduction, l’histoire du mouvement associatif fait apparaître trois étapes. La première, à caractère socioaffectif, met en avant les relations interpersonnelles et les liens développés par, pour et avec la communauté. La suivante, plus pragmatique, valorise des formes de coordination plus professionnelles entre des acteurs travaillant efficacement dans le même but. La troisième étape relève certains excès d’un professionnalisme trop poussé, les associations ne pouvant fonctionner exactement comme des entreprises. Elles ont à inventer leur propre modèle. Elles sont à la fois des communautés et des entreprises (Marchal, 1990). Comme le soutient Ion (1997), la fin des militants ne signifie pas la fin des engagements associatifs. Ferrand-Bechmann (2000, p. 7) parle « d’un bénévole du troisième type, ni dame patronesse, ni citoyen actif, mais citoyen actif et professionnel ». Les acteurs et les observateurs du secteur semblent désormais davantage conscients de cette double nature et recherchent de nouvelles manières de les gérer conjointement.


Encadré 21

Extraits d’entretiens avec des membres d’associations


« Moi, je pense qu’il ne faut pas trop réglementer. Une organisation à but non lucratif c’est avant tout un mouvement collectif : des gens qui partagent un même idéal. Si tu commences à faire des fiches de poste et tout et tout, tu perds la spontanéité, tu deviens une entreprise. »

« Je pense qu’il y a un clivage : il y a ceux qui disent qu’on est devenus trop professionnels et qu’on a perdu le sens humanitaire justement, et puis il y a ceux qui disent qu’au contraire il faut qu’on devienne plus performants, qu’on s’améliore, qu’on crée plus de spécialités, plus de techniques, pour être encore plus efficaces. »

« Le siège est trop gros, il y a toujours quelqu’un responsable de ceci ou cela. Moi je pense qu’on perd en esprit d’initiative des volontaires. Même ici, quand je les pousse pour essayer de trouver des solutions à nos problèmes, ça ne vient pas assez vite. »






La question de la professionnalisation divise de plus en plus les acteurs (encadré 21). Certains la voient comme un développement nécessaire, un moyen se justifiant par une fin d’efficacité. D’autres voient en elle une menace pour le caractère communautaire des associations. Dans son livre Trop de gestion tue le social, Chauvrière (2007) considère que ces nouvelles pratiques venues de l’entreprise « dénaturent » ces organisations. Afchain (1999) dénonce, quant à lui, les dérives consistant à faire de la gestion une « philosophie d’action » et une finalité.

Le secteur associatif revendique de plus en plus sa double nature, communautaire et organisationnelle. Partant de là, l’objectif consiste, aujourd’hui, à articuler ces deux dimensions (figure 7). Comme nous le verrons dans le cadre de la gouvernance (chapitre 5, « La gouvernance associative »), la communauté militante apporte à l’association sa vision et ses valeurs. Une organisation plus professionnelle peut, de son côté, contribuer à une exécution plus efficace du projet.

Communauté et organisation peuvent également se rejoindre (figure 7). L’organisation peut prendre un caractère communautaire avec, par exemple, des implications affectives et normatives plus fortes que d’ordinaire de la part des salariés ; certains bénévoles s’impliquent dans l’action et la gestion, non seulement dans le bureau mais aussi sur le terrain. Pour Marchal (1990, 1992), les entreprises associatives doivent réaliser l’assemblage de ces deux dispositifs a priori peu compatibles. Le défi des associations consiste plus que jamais à s’organiser de façon suffisamment efficace, sans perdre le sens des valeurs qui avaient un jour motivé leur création.

L’histoire du mouvement associatif se rejoue souvent au sein de chaque association (figure 8). Elle commence par une action communautaire (étape 1), se professionnalise (étape 2), passe par une crise identitaire (étape 3), susceptible de l’amener vers différentes voies de développement possibles. Les cinq voies présentées dans l’étape 4 illustrent la diversité des combinaisons réalisables entre une orientation à dominante professionnelle (voie 1) et une approche essentiellement communautaire (voie 5). La voie du milieu (voie 3), comme nous le verrons dans le chapitre 2 (« Évaluation du monde associatif contemporain »), tend à générer de nombreuses contradictions. Les voies 2 et 4 proposent plus simplement de maximiser l’une des deux approches tout en préservant l’autre. La voie 2 utilise au maximum le professionnel, tout en maintenant un minimum de militantisme. C’est le cas, par exemple, lorsque l’association cherche à maximiser ses ressources, tout en limitant la participation d’un même financeur à 20 % de son budget, afin de préserver son indépendance. Inversement, la voie 4 favorise la communauté tout en introduisant un minimum de pragmatisme. C’est le cas, par exemple, lorsqu’une association donne beaucoup d’autonomie à ses salariés, mais exige des rapports réguliers afin de contrôler les résultats obtenus. Ainsi, entre ces deux natures que sont la communauté et l’organisation, il appartient à chaque association de choisir et de construire la voie de son développement.


[image: images]FIGURE 7 – Les associations au XXIe siècle (Valéau, Sharma, 2010)





[image: images]FIGURE 8 – Différentes voies de développement des associations (Valéau, Sharma, 2010)




Les associations du XXIe siècle doivent également tenir compte d’un contexte de mondialisation. Elles continuent à intervenir localement, mais sont désormais de plus en plus connectées à un secteur associatif international. Le premier mouvement d’altermondialisation s’était soldé par un relatif échec, en raison notamment de l’hétérogénéité des buts et des valeurs des organisations en présence. Entre les associations humanitaires et les associations révolutionnaires, la coopération s’était avérée plus difficile que prévue. Dix ans après, une seconde chance semble être donnée à la mondialisation du mouvement associatif. Après la crise de 2008, les institutions internationales et les gouvernements sont de nouveau enclins à reprendre la main et à réguler les marchés. Ils recherchent pour cela la participation de la société civile et des citoyens. Ils souhaitent également réintroduire des valeurs dans la gestion des organisations, ce que les associations se sont depuis toujours efforcées de faire. Dans ce contexte, les associations, et d’une façon plus générale les organisations à but non lucratif, sont cordialement invitées à une gouvernance régulant localement et mondialement les dérives d’un libéralisme exacerbé (Aurifeille, Medlin, Tisdell, 2009). Cette ouverture ne concerne plus uniquement les grandes associations humanitaires. Les institutions internationales sollicitent également de plus en plus de petites associations pour être leurs interlocuteurs locaux.
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